
L’Internationale des services publics (PSI) est une fédération syndicale internationale représentant 20 millions de femmes et d’hommes
qui travaillent dans les services publics de 150 pays à travers le monde. La PSI défend les droits humains et la justice sociale et
promeut l'accès universel à des services publics de qualité. La PSI travaille avec les Nations Unies et en partenariat avec des
organisations syndicales et de la société civile et d'autres organisations.

COMMUNIQUÉ à l'ensemble des affiliés de l'ISP – 26 juin 2014

146e réunion du Conseil exécutif de l'Internationale des Services Publics – 24 et 25 juin

Chers/Chères camarades,

Le Conseil exécutif de l'ISP s'est réuni, les 24 et 25 juin derniers, en vue d'évaluer les progrès accomplis et de définir les
priorités et les activités à venir. Le Conseil exécutif a approuvé un programme dynamique et de grande envergure, qui
requerra le soutien actif et la participation de tous les syndicats.

Le Conseil exécutif a constaté l'attaque organisée par le groupe des employeurs à l'encontre du droit de grève lors de la
dernière Conférence internationale du Travail, qui vient menacer les fondements mêmes des actions syndicales, dans le
secteur public comme privé. En réaction à cette attaque, le Conseil a approuvé le lancement d'une action et a appelé
l'ensemble des affiliés à y prendre part, aux côtés de leurs centres syndicaux nationaux.

Le Conseil exécutif a approuvé et salué le travail accompli par l'ISP en vue de s'opposer au nouveau cycle d'accords de
« libre-échange » – l'ACS, le PTP et le TTIP – qui s'érige directement contre la capacité des gouvernements nationaux et
régionaux à offrir des services publics de qualité.

Le Conseil exécutif a souligné le rôle de leadership assumé par l'ISP dans la lutte mondiale en faveur d'une justice fiscale,
en luttant contre l'évasion fiscale, la fraude fiscale et la corruption. Cette bataille visant à s'assurer que les sociétés et les
plus riches paient leur juste part d'impôts s'avère essentielle au financement de l'accès universel à des services publics de
qualité.

Le Conseil exécutif a constaté la meilleure visibilité des actions de l'ISP à travers le monde, notamment :

 l'organisation d'ateliers sur la justice fiscale en Asie, en Afrique et en Amérique latine, par le biais de campagnes
de plaidoyer auprès de l'OCDE ;

 le lancement de l'étude de l'ISP sur l'ACS, ainsi que les actions de protestation et de lobbying organisées lors des
conférences ministérielles de l'OMC et du forum mondial, qui ont fortement attiré l'attention des médias ;

 le soutien actif apporté aux affiliés de plus de 30 pays contre les violations des droits syndicaux, tels que la Corée
du Sud, le Guatemala, l'Algérie et la Turquie ;

 le travail de veille pour que la Commission de la condition de la femme des Nations Unies tienne compte des
propositions des syndicats ;

 l'accroissement du nombre d'affiliations de syndicats à l'ISP, reflétant un engagement plus ferme envers le
Programme d'action de l'ISP.

Sur cette base, le Conseil exécutif a mandaté l'ISP pour :

 lancer une campagne mondiale en faveur du droit de grève des travailleurs/euses, en coopération avec le
Conseil des Syndicats mondiaux et la CSI ;

 intensifier la lutte contre le PTP, l'ACS et le TTIP, notamment en créant du matériel à l'attention des affiliés,
expliquant les retombées sectorielles des accords commerciaux, et en organisant des sommets à l'échelle
mondiale et régionale ;

 accorder la priorité au secteur des services sociaux et de santé en matière de syndicalisation et de croissance ;
 mettre en œuvre le nouveau cadre de renforcement syndical ;
 renforcer le travail sectoriel, notamment en soutenant davantage les réseaux sectoriels régionaux ;



 lancer une campagne contre le travail précaire ;
 poursuivre la campagne en faveur de l'élimination de la violence à l'égard des femmes et élargir notre travail en

matière de diversité, notamment en développant les activités en faveur des LGBT et la lutte contre le racisme ;
 préserver le leadership de l'ISP dans le cadre des campagnes mondiales sur l'évasion fiscale et la corruption,

ainsi que l'élaboration de ressources pour les affiliés.

Le Conseil exécutif a adopté le budget 2014 et a pris note du travail en cours au regard de la stabilité financière, qui nous
permettra de financer nos activités.

Enfin, le Conseil exécutif a approuvé la proposition de déplacer le Congrès 2017 de l'ISP, de Singapour à Genève, en vue
de poursuivre les efforts de stabilité financière de l'organisation, et a salué le soutien apporté par les membres de la région
Asie-Pacifique.

Le compte-rendu de cette réunion sera très prochainement mis à la disposition l'ensemble des affiliés de l'ISP sur le site
Web de l'ISP.

Salutations solidaires,

Rosa Pavanelli, Secrétaire générale de l'ISP

Annexes : Résolution d'urgence de l'ISP sur le droit de grève


